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    Présentation

    
« Ce livre rend compte au sens strict, de la manière dont les hommes et les femmes gèrent leurs intérêts sociaux et culturels au sein de leur couple pendant les années soixante-dix. Cette façon d'appréhender la réalité de la vie conjugale demeure pertinente pour les couples du début du XXIe siècle, même après l'entrée massive des femmes et des mères sur le marché du travail salarié et le mouvement social des femmes. » (F. de Singly, Postface, Quadrige 2002).

Publié en 1987, ce livre fut le premier d'une longue série consacrée au mariage et à la famille. Son originalité et sa pertinence étaient de s'appuyer sur des entretiens et des enquêtes assortis de résultats chiffrés : la conclusion impitoyable était et est toujours que la vie conjugale a un coût social et culturel pour les femmes, tant sur le partage des tâches domestiques, l'éducation des enfants, que sur l'évolution d'une carrière professionnelle et sa rémunération.
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Introduction




Que ceux et celles qui espèrent trouver dans ce livre un plaidoyer ou une accusation du mariage le referment, ils seraient déçus. Le recours à l’enquête statistique, à la mesure sur des échantillons représentatifs n’a pas pour fonction de créditer scientifiquement l’une ou l’autre vision de la vie conjugale pour les femmes. Certains sociologues se sont déjà prêtés à ce jeu. Les uns ont retenu le critère du bonheur, et ils ont constaté que les femmes mariées sont plus « heureuses » que les femmes célibataires (N. D. Glenn, 1975). D’autres ont choisi comme indicateur des effets du mariage l’entrée dans la dépression. Et ils ont observé que les femmes mariées et les hommes célibataires avaient plus souvent des symptômes dépressifs (L. Radloff, 1975). Les croyants et les incroyants dans le salut de la femme par le mariage recherchent des arguments définitifs dans l’arsenal statistique et ne retiennent que ceux qui confirment leur pronostic.




1 - Une science-fiction de la vie conjugale

Il ne s’agit pas non plus de présenter dans ce livre un discours neutre, chiffré, objectif qui se rendrait crédible au nom de la réalité qu’il est supposé décrire (M. de Certeau, 1978, 1983). Au contraire, je propose une fiction sur la vie conjugale. A la manière de Roland Barthes dans L’empire des signes (1970), je peux, « sans prétendre en rien représenter ou analyser » la situation des femmes françaises dans les années 1970-1980, prélever dans cet univers matrimonial « un certain nombre de traits et de ces traits former délibérément système ». C’est ce système que j’appellerai : les effets de la vie conjugale pour les femmes.

Pour rendre compte de ces effets, je ne fabrique pas un modèle réduit, une maquette du mariage dans la ‘société française ; je construis une épure en sélectionnant un certain nombre de traits significatifs. Tout projet scientifique est fiction dans la mesure où il est production d’une nouvelle image du réel, obtenue grâce à une distance focale inédite (G. Simmel, 1981) : on ne voit pas tout mais on voit autrement. Pour obtenir une vision différente de la vie conjugale, je règle mes lentilles sociologiques de telle sorte que l’amour qui unit les conjoints reste dans le flou. En revanche, cette exclusion permet d’apercevoir une dimension trop souvent occultée : les intérêts sociaux en jeu dans la famille contemporaine. Nous allons découvrir comment la vie conjugale modifie pour la femme la gestion de ses capitaux culturels, économiques et sociaux. L’entrée dans le mariage a-t-elle un prix élevé pour la femme, un prix plus élevé pour elle que pour son mari ? Les intérêts féminins sont-ils mieux ou moins bien préservés que les intérêts masculins dans l’institution familiale ?

Cette estimation du coût du mariage repose sur une abstraction théorique. La complexité de l’identité individuelle est réduite à quatre éléments : le sexe, l’âge, l’état matrimonial et la possession d’un livret d’épargne. Sur ce livret, est inscrite la valeur sociale que la personne possède. Elle synthétise l’ensemble des capitaux détenus, aussi bien les richesses culturelles comme le diplôme que les capitaux économiques et le capital social (approché par le milieu d’origine). Ces capitaux — hérités et acquis — ne dorment pas. Ils sont placés sur des marchés. Le mariage constitue, avec l’emploi, un marché où les capitaux s’échangent. Le choix du conjoint s’effectue selon le principe de l’équivalence des richesses masculines et féminines. Les femmes dotées d’un capital universitaire épousent plutôt des hommes dotés d’un diplôme similaire. Les filles d’ouvriers aiment plus souvent des ouvriers que des cadres. La sélection du partenaire s’opère, consciemment ou non, sur des critères sociaux. Le mariage marque publiquement la reconnaissance de la valeur féminine par le montant des capitaux détenus par son futur époux.

La valeur inscrite sur le livret personnel n’est pas fixée une fois pour toutes. L’individu peut enrichir son patrimoine économique, son patrimoine culturel en poursuivant des études postscolaires par exemple, son patrimoine social grâce à des amis ayant eux-mêmes une forte valeur… D’autre part, il peut voir sa valeur diminuer du fait d’un changement dans l’évaluation des compétences professionnelles (ou matrimoniales). Dans ces fluctuations de la valeur, la vie conjugale intervient. La mise en valeur des richesses d’une femme après son mariage ne ressemble pas à la valorisation antérieure : que l’on songe à l’arrêt éventuel du travail professionnel ou à l’accès aux revenus de son mari. Le livret sur lequel est désormais inscrite la mention « propriétaire mariée » ne correspond plus au livret avec la mention « propriétaire célibataire ». Les changements de la valeur sociale de la femme serviront d’indicateur des effets du mariage. Ainsi sera connue la manière dont une institution façonne les individus qu’elle accueille en son sein.

Cette problématique est inhabituelle en sociologie de la famille. Lorsque les capitaux figurent dans l’analyse — comme dans la théorie des ressources (R. O. Blood, D. M. Wolfe, 1960) —, ils ont le statut de variable indépendante. Ils font varier les formes de la vie familiale : une femme très diplômée ne s’approprie pas le cadre domestique comme une femme peu diplômée. Ici, les ressources ont le statut de variable dépendante. Le rendement du diplôme de la femme sur le marché du travail se transforme après le mariage et la maternité. Cependant cela n’implique pas que la vie conjugale ait des effets identiques pour toutes les femmes. Les suites du mariage ne peuvent pas être définies sans prendre en compte l’identité sociale des conjoints. C’est un cercle théorique. Si l’institution matrimoniale imprime sa marque sur les biens matériels et symboliques de la femme, l’ampleur et la nature de cette empreinte dépendent en retour de la valeur de cette femme. Une femme faiblement dotée ne connaît pas obligatoirement des modifications dans sa fortune comparables à celles de la fortune d’une femme fortement dotée.

Le mariage ne supprime pas les propriétés respectives des conjoints : le livret d’une femme ne se confond pas automatiquement avec le livret de son mari. Cette séparation rend possibles des conflits d’intérêt entre les partenaires, tous les comportements de l’homme ne respectent pas la défense du patrimoine de son épouse. La dualité conjugale peut être la source de contradictions, aussi est-il nécessaire d’établir des comptes séparés pour les deux conjoints. Cette option se sépare de celle de l’économie de la famille — avec Gary Becker (1974, 1981). Pour ce dernier, aucune contradiction interne ne naît au sein du couple, puisque « la fonction d’utilité familiale est identique à celle d’un des membres, le chef de famille, ce dernier étant attentif au bien-être des autres ». Selon cette hypothèse altruiste, par affection le chef « se préoccupe suffisamment des autres pour leur transférer volontairement des ressources ». Nous ne suivons pas cet idéalisme (ou paternalisme) théorique. Ce refus de fusionner a priori les deux livrets se comprend aisément lorsqu’on pense aux moments de crise conjugale. Dans les cas de dépôt de bilan familial, il est impossible de faire comme si deux avait toujours été égal à un. Chaque conjoint estime alors le coût de sa participation à la vie domestique. Témoin de la femme du Président de la République dans Le bon plaisir [1]  :

« Depuis que vous m’avez épousée parce que j’étais la fille du préfet, vous m’avez humiliée, niée, culpabilisée, parce que j’étais stérile, utilisée parce que j’étais utile… En trente-cinq ans de mariage, j’ai assisté pour les nécessités de votre carrière à 3859 déjeuners, dîners et banquets, 35 commémorations du 11 novembre… J’ai embrassé tellement d’enfants que je me demande comment la France peut prétendre en manquer, coupé assez de rubans pour en soutenir l’industrie, effectué avec vous depuis cinq ans 27 voyages officiels pour ne voir des pays visités que les pouponnières et les danses folkloriques, avec à chaque fois un opéra en prime. Je hais l’opéra, je hais la musique folklorique, je hais les jeunes chefs d’État avantageux, les vieux chefs d’État gâteux, leurs épouses résignées, leurs enfants pomponnés, leur champagne sucré… J’en ai assez. »


Ce bilan forme même le thème de certains romans, il est souvent établi après une fugue de la femme. La prise de conscience des effets du mariage s’opère, selon les auteurs, grâce à ce déracinement. Malgré les variantes, bien des images reviennent : celles d’un endormissement, d’un engluement, d’une mutilation, de la dilution de l’épouse. Par l’attention donnée à son mari et à ses enfants, elle s’est oubliée : « Depuis quinze ans… elle se laissait de plus en plus porter par ces morceaux de temps discontinus et machinaux. Affairée et minutieuse, elle dormait debout » [2] . Au réveil, elle se regarde, effarée, et elle observe les autres femmes qui « vivent par procuration. Elles sont la femme de X…, la mère de Y… et de Z… Mais qui sont-elles en vérité ? Des architectes, des ingénieurs, des chimistes, des ouvrières du bois, des chaudronnières ? Qui le sait ? Elles ne le sauront jamais… Elles attendent. Elles attendent quoi ? Le mari, les enfants, les petits-enfants, la mort. Elles ne savent même pas qu’elles s’attendent elles-mêmes » [3] .

Même si ces bilans surestiment le coût de la vie conjugale pour la femme, étant dressés à un moment où elle demande son compte, ils désignent un problème central : celui de l’éventuelle équivalence entre la gestion directe et la gestion indirecte de la dot féminine. Le mariage introduit, en effet, dans l’administration du patrimoine social et culturel de la femme un changement fondamental. Avec la mise en valeur directe — qui correspond principalement au travail salarié — coexiste alors une mise en valeur indirecte — qui renvoie aux bénéfices provenant du mari. D’où l’importance du choix du conjoint, celui-ci détermine fortement le style de vie de son épouse. Comme le souligne un message publicitaire pour les diamants, « il suffit souvent de regarder une femme pour connaître son mari ». L’enfant — et les richesses dont il devient progressivement le porteur — constitue le deuxième volet de la valorisation indirecte des richesses féminines.

C’est l’existence de cette forme de gestion qui complique la mesure des effets du mariage. Comment comparer les chiffres inscrits dans la colonne des « revenus directs » et ceux inscrits dans la colonne des « revenus tirés du mari ou de l’enfant » ? La lettre qu’une femme adresse à un magazine féminin [4] , après cinq ans de mariage, montre que pour elle il n’y a pas correspondance entre ces deux types de revenus monétaires ou symboliques. La réussite sociale de son mari et les avantages qui en découlent ne compensent pas l’arrêt de son travail personnel :

« J’ai 25 ans. Je me suis mariée à 20 ans avec un garçon qui n’avait pour tout bagage professionnel que son ambition. Il travaillait en usine sans qualification. J’étais moi-même sténodactylo, mais la monotonie régnait dans le service qui m’employait et, à la naissance de mon premier enfant, j’abandonnais sans regret. Pendant cinq ans de mariage, notre foyer connut des moments difficiles (mauvaises conditions de logement, deuxième grossesse nécessitant un traitement)… et cela pesa à tel point que je devins inquiète, anxieuse même. J’étais démoralisée au possible… Il faut que je vous dise la réussite de mon mari. Ayant eu la possibilité de suivre des cours de dessin industriel, il a acquis une véritable compétence. Je l’admire pour ce succès qu’il doit à son intelligence et à son courage. Tout va changer pour nous, puisqu’il est engagé comme dessinateur dans une entreprise importante avec un salaire trois fois supérieur à ce qu’il gagnait. Nous avons déjà déménagé dans un grand ensemble où nous bénéficions de l’air, du soleil et d’un certain confort. Alors, où est le problème, direz-vous ? Je me sens bonne à rien. Je suis désorientée. Mon mari a réussi, moi je n’ai plus de situation. Ma place est chez moi, pour m’occuper de mes enfants, de mon intérieur, etc. Mais quelle vie ! Je me sens en marge de la société. Je me trouve laide, bête. J’ai peur de perdre mon mari… Je ne sais plus où j’en suis. Je me sens perdue. Avant je travaillais, je gagnais de l’argent, j’achetais des robes, je voyais des collègues. A présent plus rien. Enfermée chez moi, avec la lessive, le nettoyage, les courses, les enfants, je tourne en rond. Est-ce vivre cela ? Je me dois à mon mari et à mes enfants, mais je ne suis plus heureuse. »


Une ressource provenant du mari n’est pas toujours équivalente à une ressource provenant de son propre patrimoine. La gestion indirecte a un envers qui s’appelle le prix de la dépendance. Comment le sociologue doit-il compter ? Imaginons deux femmes mariées de niveau scolaire identique. La première a une activité professionnelle qui lui rapporte 4 000 F et un mari dont le salaire est de 6 000 F ; la seconde, sans activité professionnelle, est mariée à un homme dont le salaire est de 10 000 F. Doit-on en déduire que le rendement financier de la dot scolaire est équivalent pour ces deux femmes ? Doit-on considérer dans l’estimation de ce rendement les représentations que chaque femme a des effets de son mariage, notamment l’attachement qu’elle a de son indépendance ? Les femmes ne possèdent pas toutes le même système d’évaluation de leur mariage. A moins d’opter pour l’un de ces systèmes, le sociologue ne peut pas clore les comptes conjugaux sans inclure les images que les femmes ont de leur vie. Aucun plan comptable univoque ne saurait décrire les suites du mariage.





2 - L’amour évincé

Les modifications de la valeur sociale de la femme mariée ne sont pas toujours très perceptibles, car elles sont déformées, voire masquées, par les sentiments amoureux. L’amour se présente sous les traits de la gratuité et du désintéressement, aussi les intérêts sociaux en jeu dans la vie conjugale peuvent-ils non seulement devenir invisibles, mais être déniés par les acteurs sociaux. Par exemple, après une interview d’Andrée Michel [5]  expliquant la cohabitation par la prise de conscience des jeunes femmes devant le destin défavorable réservé aux épouses, des femmes ont réagi, comme cette lectrice déclarant « trente ans de mariage » :

« J’ai été bouleversée par cet article donnant à croire que la majorité des jeunes Français et spécialement les jeunes Françaises réduisent la vie de couple à une vile comptabilité entre les partenaires, sans aucun sentiment généreux, altruiste, autrement dit sans amour, si ce n’est la satisfaction des instincts sexuels. Les arguments relevés par la sociologue me font penser à ces tractations de maquignons sur les champs de foires ou à ces hommes d’affaires dont le souci majeur est de ne pas faire de cadeau à l’autre et de ne pas se faire rouler. Comment peut-on parler d’union conjugale lorsque chaque partenaire cherche avant tout à défendre ses droits et à ne rien accorder à l’autre ? » [6] .


L’amour est aveugle, provoquant chez ceux et celles qui sont touchés par lui l’inconscience de la gestion de leurs capitaux. Il gêne aussi la mesure des effets du mariage, car il joue le rôle d’un équivalent général de toutes les richesses lorsqu’il est pris en compte. Une femme amoureuse de son mari et de ses enfants, et aimée en retour, ne perd jamais, alors, au jeu du mariage. Ses éventuelles pertes sur son livret de patrimoine sont compensées par le bonheur ou l’affection qu’elle reçoit de sa famille. Si l’amour est introduit dans l’analyse, les comptes deviennent miraculeusement équilibrés grâce au surplus affectif. Des femmes connaissent une dévaluation de leur dot sociale, peu importe dira-t-on, elles ont préféré les satisfactions psychologiques à des gratifications sociales. Tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes domestiques ; l’alchimie amoureuse transforme un capital en désir, un sourire en ressource.

Prenons deux exemples littéraires de ces échanges. Dans Une enfance à l’eau bénite [7] , l’héroïne traverse avec ses parents un quartier riche. Sa tante attire l’attention : « “Regardez la grosse cabane à quatre étages. C’est la cousine du neveu de Mme Bélair qui habite là. Elle a décroché le gros lot. Elle a épousé un avocat laid comme un pou, mais avec le portefeuille à la bonne place !” Dans l’auto, les adultes s’exclaffent : “Comment est-ce qu’elle a fait son coup ? demandait mon père. — Qu’est-ce que tu en penses ? Avec ce que tu en sais…”, ajoutait ma tante avec un clin d’œil. Et tout le monde de rire plus fort… Ainsi il y avait une façon de devenir riche qui était en rapport avec le péché d’impureté. » Le monde ne fonctionne pas uniquement selon les principes de la morale officielle, ni selon les règles de la sociologie statistique : sur le marché du mariage, circulent également des biens autres que des capitaux culturels et sociaux. Le second exemple est emprunté aux dessins d’Andy Capp. L’auteur Smythe brise l’alchimie qui produit une équivalence entre un baiser ou un mot doux et un billet de banque, en raccourcissant la séquence des échanges entre les conjoints. Lorsque Andy crie à Flo : « Mon lapin ! Ça fait une éternité que je ne t’ai pas embrassé. Viens ici que je te donne un bécot », elle pense à prendre son sac à main. Bien que connaissant le prix du baiser, Flo désire encore cette tendresse. L’amour apparaît bien illusoire dans de telles scènes. Sa fonction serait-elle d’envoûter les femmes pour leur faire oublier le plus possible le coût de la vie familiale ? C’est la thèse de certains détracteurs, comme cette femme dans Une vie pour deux [8]  : «  Femme-mère : je ne connais pas de tenailles plus contraignantes, de pinces plus coupantes, de cisailles plus mutilantes. Et que ces outils soient ma parure,c’est encore ça le plus inacceptable. Admirée, reconnue, respectée, aimée, parce que je suis amputée de moi-même par le burin de l’amour, par la lime des baisers, par le poinçon de la dilection, par la tarière de la maternité, quelle absurdité ! »
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A suivre certains conseils, l’affection devrait figurer dans la colonne des recettes, à écouter d’autres avis, elle devrait être inscrite dans la colonne des débits. Cette ambiguïté de l’amour interdit de mélanger flux affectifs et mouvements de capitaux. Seule cette éviction, provisoire, permet une approche des modifications de la valeur sociale de la femme après son mariage. La totalité du réel domestique n’est donc pas décrite, mais la fiction d’un monde conjugal sans amour révèle d’autres mystères, et en particulier les effets, pervers ou non, d’une alliance amoureuse.

Le point aveugle de mon analyse — l’amour ou son envers, la haine — disparaît progressivement car j’ai tenté de renouer les fils de la passion et des intérêts sociaux. Des textes littéraires m’ont aidé à le faire. Dans ces histoires de vie amoureuse, surgissent des moments où le bonheur se brise. La fiction romanesque emprunte alors quelquefois son décor à la fiction sociologique lorsqu’elle veut produire du conflit et de la friction, ou dresser des barrières entre les êtres. Dans Roman-Songe [9]  par exemple, du fait d’un bluff mal maîtrisé, l’amour entre deux jeunes de milieu populaire devient impossible. Un dimanche, ils se rencontrent et ils se plaisent… Une amie, plus tard, renseigne la jeune fille, Denise, sur Daniel : « Je le connais très bien. Son père est contremaître à l’usine. Sa mère était directrice de la boutique de la compagnie. Et il a un beau métier, il a suivi l’école pour. T’as fin nez ! » Denise, ouvrière dans une filature et qui a perdu son père plombier salarié, croit en ces révélations. Aussi ne comprend-elle pas pourquoi le jeune homme cherche à se diminuer quand il lui annonce que son père est « un as dans sa partie outilleur » et sa mère « caissière au Magic où elle ne gagne pas lourd », ce qui est la vérité. A ce qu’elle imagine une sous-estimation de la valeur sociale de Daniel, elle répond par une surestimation d’elle-même. Elle affirme être une fille d’ingénieur, et poursuivre des études au lycée ; elle fournit des précisions sur sa vie privilégiée en décrivant la grandeur et le luxe de sa maison. La déclaration de Denise sur son identité fictive rend tout d’abord fier Daniel. Il sent « un extraordinaire orgueil en lui depuis qu’il sait ça, une grande fête prétentieuse. Denise faisant pour lui une grande croix sur tout ça… le parc, son petit château, ce père, cette mère, leurs relations ». Dans un second temps, quand il pense à l’avenir, il dresse la liste des besoins de Denise — maisons, voiture, bijoux, voyages — qu’il ne pourra satisfaire, et il se sent inférieur. Il rédige un mot : « Adieu, j’aime Denise. Je n’aurai jamais les moyens de la rendre heureuse », et se suicide. Il s’efface, effrayé par les risques d’une trop forte dénivellation sociale.





3 - La chanson de Ricochet

Le travail de nombreux sourciers de la famille sera utilisé au cours du voyage en terres conjugales, avec le retraitement de données sur le travail salarié de la femme, sur la fécondité, sur le rendement du diplôme, sur l’éducation et la réussite scolaire des enfants, sur les modèles familiaux, sur le célibat des femmes très diplômées, sur la cohabitation. La nouveauté du projet — reconstituer les flux de capitaux culturels et sociaux, consécutifs au mariage — m’a contraint à détourner des enquêtes conçues dans d’autres perspectives et à puiser dans des sources anglo-saxonnes [10] .

Avant de prendre la route, certaines personnes aiment bien connaître non seulement l’objectif, mais aussi les étapes et les grands moments du voyage. A leur attention, voici quelques notes. Les comptes de la femme mariée révèlent des contradictions. Le patrimoine subit, lorsque sa propriétaire est engagée dans la vie conjugale et familiale, une dégradation sur le marché du travail, alors qu’il conserve toute sa valeur en étant replacé sur le marché du mariage. Le beau mariage exerce aussi des effets opposés. Une femme bien mariée a moins de chances qu’une autre de faire fructifier professionnellement son capital ; cependant, si elle y parvient, elle obtient alors de meilleurs résultats.

L’équivoque matrimoniale se retrouve pour chacun des relevés effectués. Après le veuvage ou le divorce, la femme connaît souvent un effritement de sa valeur sociale qui n’atteint ni son capital culturel ni le niveau de ses relations sociales. La vie conjugale n’a pas de conséquences aussi néfastes pour le patrimoine féminin que celles prévues dans les théories féministes. La femme mariée ne ressemble pas au secrétaire qui, selon Balzac, « faisait bon ménage avec le poète… mais comme on fait bon ménage, en se sacrifiant toujours ». L’institution du mariage ne produit pas pour autant une fusion magique des capitaux masculins et féminins et par conséquent une augmentation sensible de la valeur féminine. Des inventaires de bibliothèque montrent, par exemple, une stabilité des pratiques, chacun restant dans son univers culturel. La valeur sociale de la femme est hétérogène. Certains secteurs du patrimoine féminin, en particulier les réserves destinées au placement professionnel, sont fortement perturbés ; d’autres, au contraire, semblent échapper à toute action de la vie familiale.

Un individu préserve sa valeur initiale, après le mariage, suivant diverses procédures : il peut gérer pour l’essentiel lui-même son patrimoine personnel, quitte à recevoir en prime une partie des bénéfices touchés par son partenaire ; il peut déléguer à son conjoint le soin d’administrer son capital, quitte à posséder un petit livret personnel. Mais, par suite de la division du travail entre les sexes à l’intérieur et à l’extérieur du ménage, une femme ne conduit jamais, ou presque jamais, ses affaires comme son mari. Même dans le cas où elle a une activité salariée continue, elle obtient consécration de sa valeur, pour une part, grâce à la médiation de son époux. Alors que l’homme marié voit le rendement de son capital personnel augmenter du simple fait d’être installé en famille, la femme mariée ne parvient pas à maintenir sa valeur uniquement par ce moyen, elle doit faire appel aux capitaux extérieurs (de son mari). Le mariage supprime ou diminue l’indépendance féminine pour l’accès aux ressources sociales. La femme sans activité salariée au moment de son veuvage ou de son divorce illustre cet effet : son capital ne se maintenant que sur le marché matrimonial, elle doit se remarier pour conserver sa valeur antérieure. Cette dépendance vis-à-vis du mariage et du mari est variable, elle diminue lorsque la femme a un capital supérieur à celui de son partenaire. Une femme mieux dotée que son mari subit une moindre érosion de son autonomie de gestion qu’une femme plus pauvre que son conjoint. Le type de mariage réalisé modifie le degré de la subordination féminine. Quand la femme a bien valorisé sa dot par le choix de son mari, elle place moins souvent ensuite son capital sur le marché du travail.

Ce caractère équivoque des effets de la vie conjugale pour la femme dérive de la complexité des relations conjugales : à la fois association et rivalité entre un homme et une femme. C’est pour cette raison qu’une fois refermé ce livre, l’air qu’on fredonnera ressemblera, sans doute, à la chanson de Ricochet écrite par Rabelais. Panurge, pour savoir s’il doit se marier, demande conseil à Pantagruel. Ce dernier, au chapitre neuf du Tiers Livre, alterne les « mariez-vous donc, de par Dieu » et les « ne mariez-vous donc point » en fonction des arguments avancés par Panurge : les avantages de la compagnie féminine, du soin, de la perpétuation du nom, les inconvénients de la tromperie, de l’abandon. Doit-il choisir parmi les femmes de bien, sachant qu’elles ont « communément mauvaise tête » ? Doit-il demeurer célibataire, sans que personne ne se soucie de lui et ne lui « portât de l’amour tel qu’on dit être l’amour conjugal » [11]  ?
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        Première partie : Pertes et profits de la vie conjugale


Présentation de la première partie




Le modèle de la femme au foyer qui s’est imposé au XIXe siècle (K. Blunden, 1982 ; Y. Knibiehler, C. Fouquet, 1977) est une référence obligée pour tous les discours sur la femme et la famille. En considérant le mariage et la vie conjugale sous l’angle de la valeur féminine, notre fiction théorique déroge aux règles de ce modèle.

Elle se centre sur les capitaux culturels et sociaux de la femme, alors que le triple rôle de maîtresse de maison, d’épouse et de mère réclame selon ses promoteurs un usage modéré de ces richesses. Une nouvelle de Thomas Hardy, Ollamoor le Ménetrier, illustre cette indifférence à la valeur sociale de la femme. Le héros Ned décide d’épouser Caroline, malgré son statut de mère célibataire et la dévalorisation qui en découle [1] . Il « reconnut que Caroline se montrait une épouse et une compagne excellente, bien qu’elle ne valût pas cher, comme on dit, lorsqu’elle s’était présentée à lui ; mais en cela elle était comme tout article de ménage, une théière bon marché, par exemple, dans laquelle le thé se fait souvent mieux que dans une autre de grand prix ». Qu’importe pour Ned le montant de la dot sociale de Caroline, ce qui prime, ce sont les qualités d’épouse et de mère.

Notre étude repère les modifications dans la gestion de la fortune sociale de la femme après son mariage. Cela implique de traiter le travail salarié comme l’expression de la gestion directe de son patrimoine. Or dans le modèle de la femme au foyer, ce travail féminin n’a aucun sens : c’est « une corruption de l’esprit de la femme et de la dignité maternelle, un bouleversement aussi de toute la famille par où le mari est privé de sa femme, les enfants de leur mère, la maison et la famille tout entière d’une gardienne toujours vigilante » [2] .

Pour comprendre la manière dont les capitaux de la femme sont mis en valeur après son mariage, il faut rompre avec une vision pour qui seule une forme convenable de gestion existe pour une femme : avoir un mari pour gérant de sa fortune. Ce modèle de la femme au foyer a tellement imprégné le réel, c’est-à-dire tellement façonné les rapports entre les hommes et les femmes, qu’il ne peut pas être démenti. Les sociologues n’utilisent-ils pas comme indicateur de la valeur sociale d’une femme la valeur professionnelle de son mari ? Cet alignement — par approximation — marque l’importance de la gestion indirecte des richesses féminines et donc du choix de son mari (chap. 1). Une femme après son mariage n’est plus la même. Non seulement elle fait fructifier son capital social par l’intermédiaire de son mari, mais elle crée aussi de nouvelles richesses par le support de l’enfant (chap. 2). Cet élargissement de la gamme de ses placements, associé à la division sexuelle du travail, perturbe en retour son placement sur le marché de l’emploi. Une femme mariée obtient un moins bon rendement de sa dot scolaire qu’un homme marié ou qu’une femme célibataire (chap. 3). Le travail domestique que la femme doit assurer entrave sa carrière personnelle. La réciproque n’est pas aussi vraie que ne l’affirment les détracteurs du travail féminin. C’est ainsi que les enfants d’une mère salariée ne sont pas plus handicapés culturellement que les enfants d’une mère au foyer. Le recours au style direct pour une femme mariée n’est pas obligatoirement incompatible avec un bon usage du style indirect (chap. 4).
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1. Le mari, gestionnaire de la fortune féminine








Tarif ou évaluation des partis sortables pour faire facilement les mariages

 

Pour une fille qui a deux mille livres en mariage ou environ, jusqu’à six mille livres

Pour celle qui a six mille livres, et au dessus, jusqu’à douze mille livres




Pour celle qui a douze mille livres et au dessus, jusqu’à vingt mille livres

Pour celle qui a vingt mille livres et au dessus, jusqu’à trente mille livres




Il lui faut un marchand du Palais, ou un petit commis, sergent ou solliciteur de procès

Un marchand de soie, drapier, mouleur de bois, procureur du Chatelet, maître d’hôtel, et secrétaire de grand seigneur

Un procureur en Parlement, huissier, notaire ou greffier



Un avocat, conseiller du Trésor ou des Eaux et Forêts, substitut du Parquet et général des Monnaies




A. Furetière, Le roman bourgeois, 1666





A quoi sert un mari ? A cette question impertinente tant l’amour désintéressé constitue la norme officielle, il est possible de répondre en fournissant le relevé des mouvements de capitaux entre le mari et son épouse. Dans un sens, la femme grâce à son partenaire se procure une grande partie de ses ressources monétaires et symboliques. La valeur de la femme varie en fonction du patrimoine masculin. Dans l’autre sens, également, il y a circulation de capitaux : la valeur de l’homme se modifie en fonction du patrimoine féminin. Selon ma fiction, le mari possède lui aussi un livret d’épargne. Sa femme reçoit des intérêts de ce livret, selon les dépôts qu’elle fait au moment de son mariage et tout au long de sa vie conjugale. Précisons les circuits dans lesquels capitaux, ressources, richesses sociales et culturelles de l’un et l’autre conjoints vont et viennent.




1 - Le partage des bénéfices


Le mariage profitable aux femmes

Tout commence par le mariage. La sélection d’un partenaire sur le marché matrimonial détermine, pour l’essentiel, le style de vie de celle qui a opéré ce choix. Telle que l’institution domestique fonctionne, la décision de vivre ensemble modifie sensiblement le destin de la femme par les contraintes de la division sexuelle du travail. Comme dans le mariage le rôle principal de pourvoyeur de revenus est dévolu à l’homme (Collectif, 1984), le mode de vie de la femme dépend surtout du conjoint élu.

Cette dépendance est visible dans la place que les hommes et les femmes occupent dans la hiérarchie des salaires (revenus personnels) et dans celle des niveaux de vie (totalité des revenus des membres de la famille). Les uns et les autres se différencient nettement en fonction de ces deux places. « La relation entre salaire et niveau de vie est inverse pour les hommes et pour les femmes : les premiers sont mieux classés selon leur salaire que selon leur niveau de vie ; les secondes, mieux classées selon leur niveau de vie que selon leur salaire » (C. Baudelot, O. Choguet, 1981). L’entrée dans le mariage, selon cet indicateur, bénéficie davantage à la femme qu’à l’homme puisque celle-ci est mieux placée dans l’échelle des niveaux de vie.

Le revenu familial auquel la femme a accès est composé principalement par des apports du mari, même dans le cas d’une double activité professionnelle au sein du couple. Selon l’enquête « Revenus fiscaux des ménages » de l’INSEE, neuf dixièmes des revenus primaires proviennent du mari cadre supérieur lorsque son épouse est sans activité salariée et deux tiers lorsqu’elle est dite « active ». La contribution de la femme salariée aux revenus de sa famille oscille en moyenne entre un tiers pour celles qui ont le certificat d’études primaires et deux cinquièmes pour celles qui ont au moins le baccalauréat. La dot scolaire de l’épouse placée sur le marché du travail ne procure pas, le plus souvent, la moitié des revenus monétaires de sa famille.

Cette inégalité des apports respectifs des conjoints au revenu familial officiel — on ne compte pas la contribution officieuse par le travail ménager non rémunéré — ne se retraduit pas en une inégalité au moment du partage. Ce fait est attesté par les enquêtes sur la consommation des ménages. Les personnes qui procurent les revenus monétaires ne sont pas avantagées au moment de la redistribution de ces revenus. Pour un niveau de vie comparable, les femmes dites inactives accèdent aux mêmes biens que les femmes dites actives qui, elles, contribuent au revenu familial. Même les auteurs qui estiment que la femme est perdante dans le mariage ne contestent pas cette réalité. Mais ils justifient (de deux manières) la reconversion des revenus masculins en revenus familiaux et l’accès de l’épouse à ces revenus. Pour une première version, les dépenses et les pratiques engagées par les femmes : — « coiffeur, entretien normalisé de son corps, travail de décoration, art de recevoir » — ne bénéficient pas, contrairement aux apparences, aux femmes. Ces dépenses ont pour fonction objective de reproduire le statut social du mari. L’ensemble des activités et des dépenses de la famille et notamment de la femme servent à « la reconstitution du statut de classe de la famille et du statut social du mari en particulier » (F. Bourgeois et al., 1978). Ce dernier est en définitive le seul qui profite du mariage. Pour une deuxième version, la participation de la femme aux revenus provient du travail d’éducation familiale. La femme mariée, bien que dominée par son mari, n’a pas un niveau de vie inférieur parce qu’elle doit préparer les fils à vivre comme son mari. Elle doit donc les élever dans un milieu comparable. C’est en référence à sa fonction pédagogique que la femme mariée peut bénéficier d’un partage aussi avantageux pour une personne dominée (C. Sofer, 1982). Quelles que soient les raisons théoriques qui en rendent compte — et on remarquera que nous sommes dans l’ordre de l’indémontrable — les femmes mariées, salariées ou non, dans leur grande majorité ont un niveau de vie semblable à celui de leur mari.




La femme, reflet de son mari ?

Ce partage des bénéfices entre les conjoints implique-t-il qu’une femme mariée possède une valeur sociale strictement identique à celle de son partenaire ? Quand on connaît la position sociale du mari, peut-on en déduire automatiquement la position de son épouse ? La femme s’aligne-t-elle sur l’homme qu’elle a épousé non seulement pour le nom, mais aussi pour le statut ? Devient-elle dès son mariage « femme de » ?

Les sociologues, le plus souvent, répondent oui, puisqu’ils donnent à tous les membres de la famille la position socioprofessionnelle du chef de ménage ou de la « personne de référence », c’est-à-dire la position de l’homme en cas d’équipe conjugale complète. La présentation des données — interviews ou tableaux statistiques — révèle l’usage de ce postulat de l’alignement. En sociologie de la famille ou de l’éducation, c’est encore plus visible dans la mesure où c’est presque toujours la femme qui est interrogée. Par exemple, dans un livre sur l’élevage des enfants (L. Boltanski, 1969), l’auteur fait suivre les extraits des entretiens auprès des mères de la seule position du mari : « Les biberons, je les fais bouillir avant chaque tétée. On ne s’est jamais posé la question si c’était important. J’ai vu ma mère le faire, ça doit être de mère en fille, il y a comme ça des questions qu’on ne s’est jamais posées (Vervins, camionneur, 37 ans, 6 enfants). » La publication des tableaux statistiques relève d’une logique similaire. Pour les durées journalières consacrées à telle ou telle activité par les femmes (M. T. Huet, Y. Lemel, C. Roy, 1982) les tableaux selon la position du chef de ménage rangent les femmes mariées dans la catégorie socioprofesssionnelle du mari, qu’elles soient salariées ou non. Seule une femme non mariée et active est rangée selon sa position personnelle.

Explicitement ou non, pour ces sociologues le mariage transforme les femmes et non les hommes. Ces derniers conservent toujours leur identité, les femmes au contraire, même quand elles sont salariées, la perdent. Peu importe la valorisation féminine par le travail puisque même lorsque les femmes mariées ont une activité professionnelle, celle-ci est inférieure ou au plus égale à celle du mari. La position masculine peut, donc, à peu de frais empiriques être prise comme indicateur de la valeur du couple ou de la femme.

Des sociologues américains ont — depuis les années 1970 — testé une telle démarche, et constaté empiriquement sa pertinences [1] . D’après l’enquête de Mahoney et Richardson (1979), la profession de la femme mariée n’affecte la perception ni de son statut ni du statut de son mari, et la profession de l’homme sert, au contraire, de référence au statut social des deux conjoints. Le statut perçu des hommes est formé, comme le statut perçu des femmes, presque exclusivement par la position professionnelle de l’homme. La valeur professionnelle de la femme produit peu de changement dans l’estimation de la valeur de son partenaire ou de sa propre valeur sociale. Les personnes interrogées font comme si, dans le mariage, il suffisait de connaître le patrimoine masculin pour savoir le montant du patrimoine féminin.

Avec une procédure méthodologique plus complexe, l’image de l’épouse n’est pas le reflet strict de l’image de son mari, même si la première est constituée principalement par des éléments provenant de la seconde. Dans une enquête de Ritter et Hargens (1975), trois dimensions de l’identité officielle de la femme sont considérées : la profession de la femme, du mari et du père de la femme. Ces statuts contribuent inégalement à la fixation de l’appartenance sociale de la femme. Le poids du mari — toutes choses étant égales par ailleurs — est nettement plus fort que les poids de la femme et du père. Quand, des trois personnes considérées, seul le père de la femme est « col blanc » (travail dans un bureau), la femme s’identifie aux classes supérieures ou moyennes dans un quart des cas. Lorsqu’elle est seule col blanc, elle déclare appartenir à ces classes dans un tiers des cas, et lorsque c’est son mari qui est col blanc, ce sentiment est énoncé dans un cas sur deux. La valeur de la femme alimente un peu son imaginaire et précise la valeur de son couple et de la production familiale (F. de Singly, C. Thélot, 1986 ; L. A. Vallet, 1986).

Cependant, la subordination du statut de la femme est assez forte pour que, par approximation, la règle de l’alignement ne soit pas à ce niveau rejetée. La valeur sociale de l’homme forme, souvent, un point de repère suffisant de la valeur du couple et de sa partenaire. L’usage d’un tel indicateur n’implique pas l’adhésion à la théorie de Parsons (1955). Cet auteur justifie le traitement inégal des deux conjoints avec des considérations normatives : « en réduisant le nombre de positions professionnelles conférant leur statut aux membres de l’unité conjugale à une seule », on « élimine toute compétition pour ce statut, ce qui pourrait rompre la solidarité du mariage… », et ainsi y a-t-il « moins de place pour le développement de la jalousie ou d’un sentiment d’infériorité ».

Si le modèle de l’emprunt pour l’identité sociale de la femme mariée peut être critiqué c’est moins au nom d’une inefficacité empirique que pour un motif théorique. L’alignement de la valeur de la femme sur celle de son mari « occulte le rapport de production spécifique des femmes mariées, qu’elles aient ou non par ailleurs un emploi rémunéré » (C. Delphy, 1977 ; J. Acker, 1973). La dépendance maritale de l’épouse est masquée par cette équivalence entre le rapport direct de l’homme à son milieu social et le rapport indirect de son épouse. Ne se confondent pas appartenance masculine par le travail et appartenance féminine par le mariage. Dès le début de l’étude, et par le biais d’un indicateur empirique, se trouve dévoilée la situation paradoxale de la femme dans la vie conjugale. La femme est tout à la fois l’égale de son mari — grâce au partage des bénéfices — et l’inégale — par sa plus forte dépendance. Par la suite, on découvrira que les femmes prêtent attention davantage à l’un ou à l’autre aspect du mariage. Les théories reproduisent cette dualité des prises de position : certaines croient en l’égalité conjugale, d’autres se centrent sur l’inégalité et la dépendance. Or le premier terme — l’égalité — ne se construit que sur les bases du second terme — l’inégalité. Le statut de l’homme marié est fixé indépendamment des ressources de sa partenaire alors que le statut de la femme mariée est calqué sur la position sociale de son mari. Pour la femme, la pièce « mariage » ayant deux côtés, jouer théoriquement à pile ou face revient à n’avoir qu’une vision tronquée des effets de la vie conjugale. Les bénéfices par le partage des revenus de l’homme n’ont cette importance que parce que la femme est dépendante. Le choix du mari est primordial puisqu’il prédétermine le niveau de vie économique et social de l’épouse.







2 - Le choix du mari

Que le beau mariage hante encore les rêves des femmes — la presse de cœur en témoigne (F. Cave, 1981) — est compréhensible. La femme en se mariant a pour intérêt objectif d’élire et de se faire élire par un homme possédant la plus forte valeur sociale possible. Le choix d’un mari ne signifie pas seulement satisfactions sexuelle et affective, il ouvre pour la femme un nouveau portefeuille. La valeur de ce livret masculin n’est pas indépendante de la valeur du livret féminin. En effet, en référence à une société où les mariages se feraient par hasard, nul doute, les unions dans la France contemporaine se réalisent selon d’autres principes. La sociologie du mariage a nommé homogamie ces principes. Deux personnes présentant des caractéristiques sociales identiques se choisissent plus souvent que deux personnes dissemblables. Les filles d’ouvriers tendent à se marier avec des hommes ouvriers. Les femmes diplômées de l’enseignement supérieur sélectionnent plutôt des hommes de même niveau scolaire.

Cependant l’homogamie ne rend pas compte de l’ensemble des échanges qui ont lieu sur le marché matrimonial, on le perçoit à deux indicateurs. Premièrement, beaucoup d’unions ne correspondent pas au schème de l’homogamie. S’il est vrai que les filles d’ouvriers épousent plus souvent que par le simple fait du hasard des hommes ouvriers, toutes les filles d’ouvriers ne reçoivent pas un billet « homme ouvrier » à la loterie matrimoniale. C’est ainsi que 39 % des mariages étudiés dans Le choix du conjoint sont formés par des couples dont le père de la femme et le mari occupent une même position sociale (A. Girard, 1974). Près des deux tiers des femmes ont donc épousé un homme dont la définition est différente de celle de leur père. Deuxièmement, à lire les petites annonces matrimoniales rédigées par les individus eux-mêmes, on constate que le souhait de trouver un équivalent matrimonial n’implique pas une absence de différenciation entre les sexes. Les femmes ne se mettent pas en scène de la même manière que les hommes. L’observation statistique des principes de formation des couples gomme trop souvent cette sexualisation des patrimoines sur le marché matrimonial. Bref les sociologues oublient le sexe des capitaux (F. de Singly, 1987).

Reprenons successivement ces deux points. Une femme essaie d’obtenir un homme de valeur sociale au moins égale à la sienne pour protéger ses intérêts, d’une part, et elle le fait avec des excellences qui ne sont pas pour autant identiques à celles que possède son conjoint virtuel, d’autre part.


La dot scolaire

Pourquoi toutes les filles d’ouvriers n’épousent-elles pas des hommes ouvriers ? Pourquoi tant de couples apparemment dissemblables ? Pour le comprendre, il faut définir mieux la valeur sociale de la femme avant son mariage. La position sociale de son père constitue sa valeur initiale, la position sociale de son mari, sa valeur matrimoniale. Le décalage entre ces deux valeurs renvoie à un élément intermédiaire, la valeur ajoutée de la femme. Sa socialisation ou son éducation ont pu, en effet, augmenter ou diminuer la valeur qu’elle tenait de son appartenance à tel milieu social. Au moment du choix du conjoint, la femme mobilise non seulement le capital social qu’elle a hérité (valeur du père), mais aussi le patrimoine qu’elle a acquis (valeur ajoutée). C’est la somme de la valeur initiale et de la valeur ajoutée qui fixe la valeur actuelle que la femme, consciemment ou non, cherche à faire reconnaître sur le marché du mariage :
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La valeur ajoutée de la femme provient notamment de sa dot scolaire. Dans la société française contemporaine, caractérisée par un « mode de reproduction à composante scolaire », une des stratégies pour augmenter le patrimoine familial consiste dans l’investissement éducatif. La logique d’accumulation du capital scolaire ne ressemble pas à la logique de transmission du patrimoine économique. « A la différence de la transmission directe des droits de propriété avec l’héritier désigné par le détenteur lui-même, la transmission opérée par l’intermédiaire de l’école » (P. Bourdieu, M. de Saint-Martin, 1978) admet l’échec scolaire pour tel ou tel enfant des classes supérieures [2]  ou la réussite de tel ou tel enfant des classes moyennes ou populaires. S’il est vrai que, tendanciellement, meilleure est la valeur sociale du père, meilleure est la valeur culturelle de la fille, il n’en demeure pas moins que toutes les filles de cadres supérieurs ne sont pas promises à un grand avenir scolaire et toutes les filles d’ouvriers à une absence complète d’horizon culturel. La valeur à la fin de l’adolescence ne correspond pas nécessairement à la valeur initiale (F. de Singly, 1977).

Les femmes de telle origine sociale qui font un meilleur mariage que les autres femmes de ce milieu le doivent à leur dot scolaire. Les filles d’ouvriers qui se sont mariées avec des hommes cadres moyens ont suivi des études jusqu’à 16 ans, alors que les filles d’ouvriers qui se sont mariées avec des hommes ouvriers ont arrêté à 15 ans :
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L’ascension par le mariage dérive du capital scolaire accumulé par la femme. Les filles d’employés qui en se mariant effectuent une mobilité ascendante se distinguent des filles d’employés en mobilité descendante par une dot scolaire supérieure de près de trois années. La dot scolaire de la femme forme bien une valeur ajoutée qui intervient lors de l’acquisition d’une valeur sociale masculine sur le marché du mariage. Quand une femme a acquis un capital scolaire supérieur au capital possédé par les autres femmes de son milieu, elle a un mari différent. L’hétérogamie sociale d’une telle union trahit la recherche d’un remboursement matrimonial de la part de la jeune femme après avoir fait une mise de fonds culturel supplémentaire. Un mari représente trop l’avenir social pour qu’elle reste indifférente aux hommes qui, par leurs comportements, expriment la possession d’un fort capital. La division traditionnelle du travail entre les sexes qui interdit, on le verra, un excellent rendement de la dot féminine sur le marché du travail contraint en contrepartie les femmes à essayer d’obtenir le meilleur rendement possible de leur capital sur le marché du mariage. Des étudiantes interrogées sur leur futur conjoint souhaitent qu’il ait un niveau scolaire au moins égal au leur, les étudiants se déclarent plus souvent indifférents ou même répondent qu’ils préfèrent une femme moins bien dotée (A. Flamenco, 1967).

Les mariages réalisés confirment le souci plus grand des femmes de conquérir un conjoint diplômé. Même en tenant compte de la distribution inégale des diplômes selon les sexes, les couples « homme bachelier femme licenciée » sont moins fréquents que les couples contraires « homme licencié — femme bachelière ». Cette plus grande attention de la femme au capital culturel ou social de son partenaire s’explique bien par les suites du mariage : c’est en grande partie de la mise en valeur des richesses féminines sur le marché matrimonial que dépend la mise en valeur indirecte de ces richesses par le mari. Les hommes parvenant à faire fructifier leur capital sans intermédiaire visent d’autres objectifs matrimoniaux. Ils espèrent pouvoir échanger contre leur capital économique un capital esthétique ou un capital relationnel. Au moment de la formation du couple, on observe déjà la position paradoxale de la femme dans les rapports conjugaux. Sa valeur équivaut à celle de son partenaire, et pourtant elle n’est pas identique. Une fille du roi séduira un prince plus aisément qu’une bergère, elle le fera cependant avec des arguments classés socialement comme « féminins ». Les positions sociales des deux conjoints sont comparables, et pourtant chacun reste à sa place sexuelle.

Le mariage contribue à une double reproduction, celle des rapports entre les classes sociales, celle des rapports entre les sexes. C’est pourquoi la négociation entre les futurs conjoints respecte deux règles implicites : l’équivalence sociale, la différenciation sexuelle. Dans les petites annonces du Chasseur Français les critères d’estimation changent suivant le sexe et le patrimoine affiché. Le partenaire dessiné par un homme « riche » ne se confond ni avec les exigences d’un homme « pauvre » ni avec celles d’une femme « riche » [3]  :
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Note : La richesse ou la pauvreté est définie par le nombre d’excellences contenues dans l’autoportrait de l’annonceur.







La beauté

Les prétentions matrimoniales des hommes et des femmes se distinguent aisément. Une femme bien dotée demande un homme possédant une excellence sociale (par sa profession ou par ses biens), un homme bien doté préfère une femme possédant une excellence esthétique (approchée par le mot « belle » ou un trait positif de la silhouette). La beauté est un attribut féminin. Ainsi un homme qui affirme posséder une bonne dot sociale rêve d’une femme « riche » dans 32 % des cas et d’une femme « belle » dans 62 % des cas. Une femme qui déclare, elle aussi, avoir une bonne dot sociale, réclame un homme « riche » dans 76 % des cas et un homme « beau » dans 7 % des cas. L’espoir matrimonial change de couleur selon l’identité sexuelle de l’annonceur.

La beauté féminine a non seulement plus d’attrait que la beauté masculine, elle a plus de prix. En effet, les hommes qui demandent l’excellence esthétique possèdent souvent excellence esthétique et excellence sociale, alors que les femmes qui formulent la même exigence n’ont qu’un capital corporel. Les hommes « beaux et riches » espèrent plus que les hommes « beaux » rencontrer des femmes « belles » ; les femmes « belles » plus que les femmes « belles et riches » espèrent se marier avec des hommes « beaux ». La désirabilité du capital esthétique féminin est plus élevée que celle du capital esthétique masculin.

Les suites du mariage sont anticipées. La fonction du mari est prioritairement d’assurer les revenus monétaires et de fixer le style de vie du couple ; la fonction de l’épouse, elle, est double, d’une part montrer sur un autre plan — esthétique — la valeur du couple, d’autre part assurer le fonctionnement harmonieux de la famille (avec ses qualités psychologiques). Deux cinquièmes des femmes qui ne marquent qu’une richesse sociale dans leur autoportrait demandent un homme riche, aucune un homme beau. Avec la même dot, deux fois plus d’hommes souhaitent une femme belle qu’une femme riche.

De bonnes apparences physiques ne sont pas inutiles à la femme sur le marché du mariage, contrairement aux anciens dictons (E. Shorter, 1977) :


	« La beauté ne se mange pas à la cuillère. »


	« Il vaut mieux lui dire : laide, allons souper, que lui demander : belle, avons-nous à souper ? »


	« Quand on a une belle femme, on n’a pas de beaux cochons, pourquoi ? Parce que les cochons au lieu de manger s’amusent à la regarder. »




L’homme bénéficie des qualités esthétiques de sa partenaire. Accompagné par une belle femme, ne reçoit-il pas des appréciations très favorables sur son intelligence, sa sympathie (H. Sigall, D. Landy, 1973) ? La beauté de la femme irradie son compagnon.

La mesure de la beauté est plus difficile que celle du capital scolaire ou de la position sociale. Des travaux américains l’approchent soit par une auto-estimation (chacun devant se classer lui-même), soit par un jugement (un jury classant les photographies des personnes interrogées). Malgré leurs limites empiriques, ces études méritent d’être lues et interprétées dans la perspective de la valeur. La beauté est un capital. Les femmes originaires des classes populaires qui ont fait un beau mariage ont un score de beauté physique plus élevé que les femmes de même origine qui ont épousé des hommes de milieu populaire (G. H. Elder, 1969 ; J. R. Udry, 1977). Si la beauté augmente la valeur matrimoniale de la femme, elle ne constitue pas l’élément le plus important de son patrimoine. La mobilité ascendante par le mariage est plus fréquente pour les femmes bien dotées scolairement que pour les femmes belles. Pour une valeur initiale constante, une femme reconnue par son diplôme a plus de chances de faire un beau mariage qu’une femme reconnue par sa beauté.


L’efficacité relative de la beauté et du diplôme

La beauté féminine ne constitue pas un argument suffisant pour les femmes d’origine populaire, elle ne devient efficace que lorsqu’elle est combinée à un capital scolaire. Pour réaliser une bonne opération matrimoniale, ces femmes de milieu populaire doivent fournir deux richesses complémentaires : la beauté et l’éducation. Pour les femmes d’origine supérieure, la beauté ajoute peu à la valeur, la dot scolaire sans adjuvant esthétique suffit.

Lorsque l’origine sociale de la femme est considérée comme un indicateur de sa valeur initiale [4] , le schéma de l’échange sur le marché du mariage de la valeur masculine et de la valeur féminine se modifie. On remarque alors que la dot scolaire de la femme n’augmente sa valeur matrimoniale qu’à la condition d’être couplée avec une autre richesse :


	soit une bonne valeur initiale, pour les filles de milieu supérieur ;


	soit un capital esthétique, pour les filles de milieu populaire ou moyen.




Le capital culturel d’une femme soutient fortement les projets matrimoniaux des belles femmes d’origine populaire et des femmes, belles ou non, d’origine supérieure. Le « sois belle et tais-toi » s’avère une expression trompeuse dans tous les cas. Pour les femmes de milieu modeste, il leur faut en plus de leur beauté faire preuve de culture et, pour les femmes de milieu favorisé, la beauté est facultative. Une femme « mal née » socialement doit, pour réussir sur le marché du mariage, aligner capital esthétique et capital scolaire, une femme « bien née » pouvant plus aisément se dispenser d’un apport culturel et surtout esthétique. L’alliage de la beauté et de la culture compense une origine sociale modeste. Un roman, Un sot mariage [5] , illustre cette alchimie de la séduction matrimoniale. Dans ce récit, un jeune homme, d’une famille en fort déclin social provoqué par la mort du père, poursuit de brillantes études et pense se consacrer à une carrière d’ingénieur. Le lendemain de l’annonce de son entrée à l’Ecole des Mines, le notaire de la famille lui indique qu’il hérite de la fortune et du nom d’un prince très riche et sans ascendant direct. Or, ce jeune homme aime une jeune fille, brillante scolairement, mais originaire d’une famille modeste. Il y a conflit entre cet amour et la nécessité de maintenir son nouveau rang par son mariage. L’ajustement antérieur entre les valeurs sociales de l’homme et de la femme n’est plus valide après la très forte revalorisation du jeune homme. Le mariage apparaît impossible aux yeux de la mère et de la sœur du jeune homme qui réagissent ainsi : « Princesse de Mauléon, ça lui ira comme une robe du soir à une bouquetière !… Pourrait-elle tenir un rang, un rang élevé en pleine lumière ? Certaines fleurs admirables ne peuvent se développer qu’à l’ombre. » Malgré les pressions familiales, le jeune homme préfère ne pas hériter (c’est-à-dire rester à sa valeur sociale antérieure) pour se marier avec la jeune fille qu’il aime. Le roman s’achève heureusement par la « reconnaissance » de la jeune fille et de sa beauté par un membre de la famille qui a doté socialement le jeune homme. La jeune fille peut ainsi prétendre à un mariage qui, sans l’adjuvant de sa beauté, apparaissait « sot » à la famille du jeune homme, son niveau scolaire étant insuffisant pour assurer la nécessaire « valeur ajoutée ».
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